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Introduction: la forêt congolaise, un capital précieux à 

l’échelle mondiale

 Avec 145Mha de forêts, la RDC 
abrite 10% des forêts 
tropicales mondiales

 La forêt congolaise stocke 
environ 140Gt CO2, soit 
environ trois années cumulées 
d’émissions mondiales

 La forêt de RDC présente 
quatre écosystèmes majeurs 
répartis suivant trois statuts :

 Forêt de production 
permanente (10%)

 Forêt classée (10%)

 Forêt protégée (80%)

Forêt dense humide
Forêt de 

montagne

Forêt sèche de 
Miombo

Forêt mosaïque 
savane 

arbustive



3

Entre adaptation et atténuation, la forêt est au cœur de la 

stratégie nationale de lutte contre le changement climatique

 La forêt est essentielle pour la population congolaise et son développement

 Énergie, alimentation, médecine, services de régulation, référentiel culturel…

 Une problématique d’adaptation…

 Alerte sur les services environnementaux rendus par la forêt à l’échelle locale

 Réduire la vulnérabilité de la forêt et augmenter sa capacité de résilience est au cœur 
de la politique nationale d’adaptation au changement climatique

 … et surtout une opportunité d’atténuation

 Des émissions annuelles moyenne liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
d’environ 300Mt.CO2, pour un rythme de déforestation d’environ 0,3% par an, soit deux 
fois moins que la moyenne mondiale. 

 Capacité de séquestration annuelle moyenne: 500Mt.CO2. La RDC, puits net de CO2

 Des pressions de plus en plus fortes: explosion démographique, croissance des besoins 
énergétiques nationaux et internationaux (plantations industrielles pour les 
agrocarburants), extractions minières, déplacement de la demande mondiale de bois 
d’œuvre, développement de l’économie et des infrastructures…
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La REDD+ en RDC: un processus national qui vise 

l’exemplarité, l’innovation et l’excellence

 Le processus REDD en RDC repose sur cinq principes structurants…

 … et s’organise autour de six chantiers prioritaires

Processus Unique

Processus Participatif Processus Transparent

Scientifiquement robuste Régionalement intégré

Coordonner

Catalyser

Mobiliser

Renforcer les 

capacités

Construire la 

stratégie

Outiller la mise en œuvre

Construire le cadre institutionnel

Sécuriser les financements
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Coordonner et catalyser la REDD+ en RDC

 Le décret du 26 novembre 2009 
fixe le cadre de préparation du 
pays à la REDD+

 Comité National multipartite

 Coordination interministérielle

 Accompagnement scientifique

 Au cœur du dispositif, la 
Coordination Nationale REDD 
pilote les différents chantiers et 
les multiples parties prenantes

 En RDC, le PNUD, la FAO, le PNUE (ONU-REDD) et la Banque Mondiale 
(FCPF) travaillent en étroite collaboration et appuient conjointement le 
processus national

 Intégration des autres partenaires en cours de démarrage (ONFI, WWF, GTZ etc.)

• 1ère mission 
conjointe

• Vers le 
lancement de 
la Coordination 
Nationale

Processus 
National 
Unique

• 2ème mission 
conjointe

• Vers la 
renforcement 
de la CN-
REDD

Plan de 
Travail 
Unique

• 3ème

mission 
conjointe

• Vers un 
dispositif 
national 
complet

Démarche 
consolidée

Janvier 2009 Mai 2009 Octobre 2009 Février 2010 Mai 2010

• 4ème mission 
conjointe

• Vers un 
engagement 
financier phare 
FCPF

R-PP

• 5ème mission 
conjointe

• Vers un 
réengagement 
UN-REDD et un 
nouveau tour 
de table

R-PP



6

Sensibiliser, mobiliser et renforcer les capacités 

 L’information, d’éducation, la communication et la consultation sont des 
composantes prioritaires de la préparation du pays

 L’Ambition pour la période 2010-2012: élargir, approfondir et opérationnaliser le 
quadrillage du pays par la société civile pour permettre une maîtrise de 
l’information ascendante et descendante à l’échelle du pays

 Au-delà de la société civile, c’est l’ensemble des parties prenantes du 
processus national qu’il faut informer, mobiliser et accompagner

 La transformation induite par la préparation et la mise en œuvre de la REDD+ 
présuppose des renforcements de capacité conséquents dans de multiples 
domaines:

 Former une nouvelle génération d’ingénieurs forestiers

 Construire les capacités nationales pour mener les inventaires forestiers, les inventaires 
carbones et le pilotage général de la REDD+

 Organiser un maillage national compétent pour porter le déploiement de la REDD+ dans une 
logique décentralisée (11 provinces, 40 districts, 144 territoires…)

 Former, équiper et organiser des rangers capables se surveiller le territoire et de faire 
appliquer les lois… 



7

Construire la stratégie REDD+ en RDC 1/2

 La construction de la 
stratégie REDD+ 
nécessite de nombreuses 
études et un processus 
de dialogue ouvert pour 
faire émerger un 
consensus national entre 
les différentes parties

 Des expérimentations pilotes sur les différentes facettes 
envisagées pour la REDD+ doivent complémenter les études 
techniques

 Une idée phare émergeante: transférer la gestion des ressources forestières 
aux acteurs les plus à même d’en assurer le contrôle local (communautés, 
entreprises, ONG…) en positionnant l’Etat sur la régulation et le contrôle de 
plans de gestion effectifs, et sur l’appui à leur mise en œuvre

Source: rapport préliminaire de la CN-REDD sur la stratégie 
REDD+ avec support analytique de McKinsey

Source: Conservation International
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Construire la stratégie REDD+ en RDC 2/2

 Exemple de formalisation issue du rapport préliminaire de la CN-REDD sur la 
stratégie REDD+ avec support analytique de McKinsey
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Outiller la mise en œuvre de la REDD+, avec 

deux éléments incontournables 1/2

 Le scénario de référence: il représente la courbe prévisionnelle des 
émissions de CO2 contre laquelle les réductions pourront être calculées

Source: rapport 
préliminaire de la CN-
REDD sur la stratégie 
REDD+ avec support 
analytique de McKinsey

Business As Usual 1: scénario « volontariste » sur la base 
des hypothèses de développement macroéconomique du 
gouvernement, avec une croissance du PIB de 8%/an

Business As Usual 2: scénario « réaliste » sur la base des 
hypothèses de croissance de la Banque Mondiale et du 
FMI (+6% PIB/an)
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Outiller la mise en œuvre de la REDD+, avec 

deux éléments incontournables 2/2

 Le système MRV: un dispositif scientifiquement 
robuste pour mesurer, rapporter et vérifier 
l’évolution réelle des émissions de CO2 liées aux 
activités REDD+

Source: Présentation Université de Kinshasa
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Construire le cadre institutionnel pour la RDC

 Premier chantier: la stratégie 
nationale REDD+ doit s’inscrire 
dans le prolongement d’institutions 
nationales performantes

 La REDD+ implique la mise en place de textes et d’organes spécifiques: 
quelles attributions, quels modes de fonctionnement, quelles garanties de 
transparence et d’efficacité?

 Quel cadre règlementaire pour le partage des revenus de la REDD+

 Quelles institutions en charge de la gestion des financements internationaux et de leur 
redistribution

 Quels organismes de production des données MRV, du système de mesure?

 Quel montage institutionnel pour la coordination et le pilotage d’ensemble de la stratégie 
REDD+, quels relais décentralisés?

 Quel mécanisme de gestion des plaintes?

 Quels organismes de contrôle…
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Sécuriser les financements pour la RDC
De 15 à 20M.$ pour la préparation du pays

 Une vision en trois phases du déploiement de 
la REDD en RDC, en ligne avec une majorité 
de propositions auprès de la CCNUCC:

- Elaboration de la 
stratégie nationale 
et préparation du 
pays

Phase 1 : préparation

2009 – 2012/2013

Env. 15 à 20M.$

Phase 2 : démarrage

2010/2013 – 2018/2020

De 100 à 800M.$ par an

Phase 3 : déploiement

A partir de 2018/2020

De 1,5 à 2Md.$ par an

- Mise en œuvre de 
PAMs (politiques et 
mesures)

- Mise en œuvre de 
la stratégie et 
rémunération 
exclusivement sur 
les performances

projets pilotes 
et programmes 
anticipés
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L’ONU-REDD en RDC, un acteur décisif au service du 

processus national grâce à l’appui financier de la Norvège

 Un positionnement clé, au service d’un fort leadership de l’Etat, garant de la 
robustesse et catalyseur de la dynamique de développement durable de la RDC

Allier le politique et 
le technique

Intégrer depuis 
l’international au local

Concilier le 
court et le long 

terme

Mettre en 
cohérence tous 

les secteurs

Orientation 
« résultats »

Principes et 
« sauvegardes »

Elément déclencheur au démarrage

Apport à la consistance du processus dans la durée

Garant de la crédibilité internationale du processus 
national

Souplesse et flexibilité pour coller aux demandes 
du pays et harmoniser les partenaires financiers

Une étroite collaboration 
et des synergies 

concrètes avec le FCPF 

FOREST CARBON

PARTNERSHIP FACILITY


